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Intitulé de la servitude
Limitations administratives au droit de 

propriété correspondantes Ministère concerné
Direction 
concernée

Référence au 
texte législatif

Texte qui l'a 
institué

AC1 
Inscrits

SERVITUDE RELATIVE A LA 
CONSERVATION DU PATRIMOINE : 
Inscription au titre des monuments 
historiques

Ces servitudes concernent les 
immeubles ou  parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un 
intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation. 
Les propriétaires d'immeubles inscrits 
ne peuvent procéder à aucune 
modification sans déclaration 
préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée 
sans accord préalable du préfet de 
région.

Ministère de la culture 
et de la communication

D.R.A.C. - UDAP Art. L 621-25 et 
suivants du Code du 
Patrimoine

Maison forte de Mieudry : en 
totalité, les anciens chais, les 
restes de l'ancienne enceinte ainsi 
que la parcelle n°324 figurant au 
cadastre section AB et d'une 
contenance de 3600 m²

Monument historique 
inscrit par arrêté 
préfectoral n°14-237 
du 10/12/2014

AS1 
Potable

CONSERVATION DES EAUX : 
Servitude attachée à la protection des 
eaux potables résultant de 
l'instauration de périmètres de 
protection des eaux potables.

Périmètre de protection immédiat : 
interdiction de toute activité. Périmètre 
de protection rapprochée et de 
protection éloignée : soumis à 
réglementation. Obligation pour le 
propriétaire d' un terrain situé dans le 
périmètre de protection de satisfaire 
aux conditions prescrites par l'acte 
déclaratif d'utilité publique.

Santé      ARS Art. L.1321-2 à 13 du 
Code de la Santé 
Publique

Captage de "Pré Long" et 
périmètres de protection associés

Arrêté préfectoral de 
DUP N°DDAF-B/5-84 
du 19/9/1984
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I1 Servitudes relatives à la maîtrise de 
l'urbanisation autour des canalisations 
de transport de Gaz, d'Hydrocarbures 
et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution 
de Gaz

Serviitude d'effets pour la maîtrise de 
l'urbanisation
Lorsque une canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques en service ou dans certain 
cas une canalisation de distribution de 
gaz, est susceptible de créer des 
risques, notamment d’incendie, 
d’explosion ou d’émanation de 
produits toxiques, menaçant 
gravement la santé ou la sécurité des 
personnes, la construction ou 
l’extension de certains établissements 
recevant du public (ERP) ou 
d’immeuble de grande hauteur (IGH) 
sont interdites ou subordonnées à la 
mise en place de mesures 
particulières de protection par le 
maitre d’ouvrage du projet en relation 
avec le titulaire de l’autorisation. Dans 
ces zones les maires ont l’obligation 
de porter à la connaissance des 
transporteurs concernés toute 
demande de permis de construire, de 
certificat d’urbanisme opérationnel ou 
de permis d’aménager.

Zone SUP1 la délivrance d’un PC 
relatif à un ERP et IGH susceptible de 
recevoir  plus de 100 personnes est 
subordonnée à la fourniture d’une 
analyse de compatibilité ayant reçu un 
avis favorable du transporteur 
(GRTgaz ou SPMR) ou à défaut du 
Préfet
Zone SUP2 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir  plus de 
300 personnes est interdite
Zone SUP3 l’ouverture d’un ERP ou 
IGH susceptible de recevoir plus de 
100 personnes est interdite

Lorsque l'analyse de compatibilité 
prévoit des mesures particulières de 
protection de la canalisation, le maire 

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

Ministère de la 
Transition écologique - 
Direction générale de 
la prévention des 
risques

DREAL - GRTgaz - 
SPMR

Articles L. 555-16, R. 
555-30 b), R. 555-30-1 
et R. 555-31 du code 
de l’environnement

Arrêté préfectoral 
n°DREAL-UID2S 74-
2016-13 du 30 mai 
2016
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ne peut autoriser l'ouverture de 
l'établissement recevant du public ou 
l'occupation de l'immeuble de grande 
hauteur qu'après réception d'un 
certificat de vérification de leur mise 
en place effective fourni par le 
transporteur concerné

Canalisation de gaz DN 100 mm 
(2756 m enterré) :
SUP1 = 25 m et SUP2=SUP3 = 5 m
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I3 Servitudes relatives à l'établissement 
des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits 
chimiques

Servitude d'implantation et de passage

Les propriétaires des terrains 
traversés par une ou plusieurs bandes 
de servitudes s’abstiennent de tout fait 
de nature à nuire à la construction, 
l’exploitation, la maintenance et la 
protection des ouvrages concernés. 
Dans le cas général, est associé aux 
ouvrages, une bande de servitude 
d’une  largeur maximale de 20 mètres. 

Gaz : dans cette bande de terrain 
(zone non aedificandi et non sylvandi), 
les constructions, la modification du 
profil du terrain, les plantations 
d’arbres ou d’arbustes dont la taille 
adulte sera supérieure à 2,7 mètres 
de hauteur et toutes pratiques 
culturales dépassant plus de 0,6 
mètres de  profondeur sont interdites, 
de même que la pose de réseaux et 
branchement en parallèle. 

Pipeline : servitude non aedificandi et 
non plantandi. Obligation d’essartage. 
Projet de travaux soumis 
obligatoirement à l’avis de la SPMR 
dans une bande de 100 mètres de 
part et d’autre du pipeline

Ministère de la 
Transition écologique 
et solidaire

GRTgaz - SPMR - 
DREAL

Articles L.555-27  et 
R.555-30 a)  et L,555-
29 du Code de 
l'Environnement

Canalisation de gaz haute-pression 
Ant. de RUMILLY, diamètre 100mm, 
PMS 67,7 bar (code 4951)    
Zone non aedificandi de 3 m de 
large (1 m à gauche et 2 m à droite 
de l’axe de la canalisation du poste 
de Seynod vers le poste de Rumilly).
Bandes d’effets létaux : 25 m, 15 
m et 10 m.

Arrêté ministériel de 
DUP du 15/06/1981 
publié au JO le 
24/06/1981
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T5 SERVITUDES AERONAUTIQUES DE 
DEGAGEMENT - Servitudes relatives 
à l'utilisation de certaines ressources 
et équipements : communication  - 
circulation aérienne

Interdiction de créer ou l'obligation de 
supprimer les obstacles susceptibles 
de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de 
sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigationaérienne; 
et interdiction d'effectuer des travaux 
de grosses réparations ou 
d'amélioration exempté du permis de 
construire sur les bâtiments et autres 
ouvrages frappés de servitude sans 
l'autorisation de 
l'autoritéadministrative.
Les articles L. 55 et L. 56 du code des 
postes et des communications 
électroniques sont applicables aux 
servitudes aéronautiques de 
dégagement.
Les servitudes de dégagement sont 
établies autour : aérodromes destinés 
à la circulation aérienne publique ou 
créés par l'Etat ;  aérodromes non 
destinés à la circulation aérienne 
publique et créés par une personne 
autre que l'Etat;  aérodromes situés 
en territoire étranger pour lesquels des 
zones de dégagement doivent être 
établies sur le territoire français; des 
installations d'aides à la navigation 
aérienne, de télécommunications 
aéronautiques et aux installations de 
la météorologie intéressant la sécurité 
de la navigation aérienne; de certains 
emplacements correspondant à des 
points de passages préférentiels pour 
la navigationaérienne.
Les servitudes donne lieu à 
l'établissement d'un plan de servitudes 
aéronautiques de dégagement (PSA). 
En cas d'urgence, des mesures 
provisoires de sauvegarde peuvent 
également être mises en oeuvre. Ces 
mesures cessent d'être applicables si, 
dans un délai de deux ans à compter 

Ministère de la 
Transition Écologique 
et Solidaire

Direction Générale de 
l'Aviation Civile - 
Direction du transport 
aérien

Articles L. 6350-1 à L. 
6351-5 et L. 6372-8 à 
L. 6372-10 du code 
des transports + 
Articles R. 241-3 à R. 
242-2, D. 241-4 à D. 
242-14 et D. 243-7 du 
code de l’aviation 
civile +voir Arrêté du 
07/06/2007

Décret du 
31/12/1991     
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de leur adoption, elles n'ont pas été 
reprises dans un PSA régulièrement 
approuvé.

Aérodrome d’Annecy Meythet
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